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POUR DE BONNES PRATIQUES AGRICOLES 


Colza 

Stades : "1-3 feuilles" à "5-6 feuilles". 

Ravageurs 

- Charançon du bourgeon termi- 
nal 

Première capture à Rians (18) le 2 octo- 
bre. 

Surveiller leur arrivée à l’aide de la 
cuvette jaune. 

- Grosses attises 

Poursuite du vol ; dans l’ensemble de la 
région, les captures sont peu nombreu- 
ses, sauf dans quelques secteurs : 

.la semaine dernière, vol important à Chan- 
tecoq, La Cour Marigny, Adon, St Mauri- 
ce/Aveyron (45) ; 

.cette semaine, captures moyennes (une 
dizaine d'insectes) à Gy les Nonain, Amilly 
(45), Reugny, Autrèche, Chaveignes, La 
Chapelle Blanche (37), Romilly du Per- 
che, Vallières les Grandes (41) à impor- 
tantes (une trentaine d'insectes) à Châtel- 
liers N.D. et Mesnil Thomas (28). 

Les dégâts causés par la grosse altise 
sont de deux types : 

.morsures des adultes sur les cotylé- 
dons ; au delà du stade "2 feuilles", ces 
prélèvements nutritionnels ne sont plus 
nuisibles ; 

.mines creusées par les larves dans les 
pétioles, et exceptionnellement, en cas de 
surpopulation, dans le bourgeon terminal. 

Seuil d’intervention : du stade B2 au 
stade B6, 25 à 30 captures en cumul. 

- Pucerons verts : 

La situation est assez hétérogène : 
.dans la plupart des parcelles, on obser- 
vait la semaine dernière quelques ailés, et 
la situation n'a pas évolué ; 

.dans quelques parcelles, les premières 
colonies étaient observées depuis 7-10 
jours, les populations sont en augmenta- 
tion et les seuils d'intervention atteints (La 
Chapelotte -18-, St Martin des Bois -41-, 
Escorpain, Dampierre/Avre-28-). 
Observez les cultures, en priorité les 
plus développées. 

Seuil d’intervention : 20% de plantes 
atteintes. 
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- Tenthrèdes : 

Les larves sont maintenant présentes, 
parfois en nombre important (Amilly -45-, 
Areines-41-). 

Les températures douces sont favorables 
à leur activité. 

Surveillez les parcelles, les dégâts sont 
plus à craindre dans les parcelles peu 
avancées et peu poussan tes (sol sec ). 

- Noctuelles 

Quelques pieds coupés au collet par des 
chenilles, à St Loup de Gonois (45). Pas 
de gravité. 

- Pour info 

Des baris sont capturés en cuvette. 

Maladie 

Suivi phoma 

L’humidité est suffisante pour permettre 
une évolution de la maturation des périthè- 
ces, mais en l'absence de pluie, il n’y a 
pas de projections significatives de spo- 
res. 

A suivre. Pas d’intervention pour le 
moment ; le risque pourra évoluer en 
fonction des conditions climatiques 
(pluies). 

Céréales 

Stades : premiers semis. 

Ravageurs 

- Pucerons 

A surveiller dès la levée. 

- Cicadelles 

Un réseau de surveillance de la cicadelle 
Psammotettix alienus est en place. Ce 
ravageur transmet le virus de la "maladie 
des pieds chétifs". L'activité des cicadel- 
les est importante actuellement dans quel- 
ques secteurs (Amilly -45-, nord du Cher). 
Le stade le plus sensible est "coléoptile à 
5 mm du sol” ; au delà de "3 feuilles", les 
interventions ne sont plus nécessaires. 
Les parcelles les plus favorables à leur 
activité sont les parcelles "chaudes" (à 
l’abri du vent, parties ensoleillées, terres 
colorées, présence de cailloux). 

A suivre. 



Colza 

-Charançon du 
bourgeon ter- 
minal : première 
capture 

- Grosse altise : 
seuil d'interven- 
tion parfois atteint 

- Puceron : 
infestations 
importantes dans 
quelques 
parcelles 

- Phoma : pas de 
projection 
significative de 
spores 

Céréales 

- Ravageurs : 

commencer la 
surveillance dès 
la levée 
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Mélange de produits phytopharmaceutiques 

Avis aux opérateurs responsables de la mise sur le marché, aux distributeurs 
et aux utilisateurs de produits phytopharmaceutiques 

(paru au Journal Officiel du 21 septembre 2002) 


Un mélange de produits phytopharmaceutiques consis- 
te à associer, dans le cadre des pulvérisations, plu- 
sieurs spécialités phytopharmaceutiques. Ces spécia- 
lités bénéficient, dans la plupart des cas, d’une homo- 
logation en bonne et due forme à titre individuel. Il existe 
certaines pratiques qui associent à des spécialités 
homologuées des produits chimiques qui n’ont reçu 
aucune autorisation. 

La technique des mélanges est mise en oeuvre sur le 
terrain pour des considérations techniques (lutte simul- 
tanée contre plusieurs organismes nuisibles pouvant 
être présents concomitamment, recherche de réduc- 
tion des doses, stratégie de gestion des résistances) 
ou économiques (réduction et optimisation du nombre 
de passages). 

Toutefois, il convient de ne pas en sous-estimer les 
risques pour la santé ou pour l'environnement. 

En application de l’article L. 253-1 du code rural, du 
décret n°94-359 du 5 mai 1994 relatif au contrôle des 
produits phytopharmaceutiques (articles 6, 7 et 17) et 
de l'arrêté du 6 septembre 1 994 portant application de 
ce décret (annexes II et III), seules sont autorisées les 
combinaisons de produits phytopharmaceutiques entre 
eux ou avec d’autres produits ayant fait l’objet d’une 
autorisation de mise sur le marché, précédée nécessai- 
rement d'un examen destiné à vérifier leur efficacité et 
leur innocuité à l'égard de la santé publique, des 
utilisateurs, des cultures et des animaux, dans les 
conditions d'emploi prescrites. 

Ces textes, s’ils prévoient la possibilité technique de 
mélanges, n'autorisent ces pratiques que pour autant 
qu elles aient été évaluées et enregistrées. Il convient 
en effet de rappeler : 

- que la mise sur le marché d’un produit phytopharma- 
ceutique n'est autorisée qu'après une procédure d’éva- 
luation du risque et de l’efficacité du produit ; 

- que si ce produit associe plusieurs substances acti- 
ves, les effets combinés de ces substances font l'objet 
d'éva-luations au plan toxicologique et écotoxicologi- 
que ; 

- que si les adjuvants sont évalués et autorisés dans 
des conditions approchantes, une action est actuelle- 
ment en cours pour en améliorer les modalités ; 

- qu’en dehors des cas précédents aucun mélange de 
produits phytopharmaceutiques n’a donné lieu à une 
autorisation de mise sur le marché de la part du 
ministère chargé de l’agriculture, dans la mesure où les 
effets de préparations résultant de tels mélanges n’ont 
fait l’objet d’aucune évaluation préalable. 

La pratique des mélanges ne doit pas apparaître en 
contradiction avec les objectifs d'amélioration et de 


sécurisation de l’utilisation des produits phytopharma- 
ceutiques défendus par les ministères chargés de 
l’agriculture, de la santé et de l’écologie et du dévelop- 
pement durable, comme avec les efforts accomplis par 
la profession agricole pour améliorer les pratiques 
agricoles. Il est donc nécessaire d’en améliorer l’évalua- 
tion et la transparence. 

L’action engagée sur le sujet par le ministère chargé de 
l’agriculture ne vise aucunement à méconnaître ce type 
de pratiques et ses avantages, mais à les clarifier 
comme à les sécuriser tant pour la protection de la 
santé que des milieux. Le ministère a engagé une 
consultation des différentes instances concernées afin 
de disposer d’une vision complète du sujet et d’engager 
une large consultation qui vise, en toute transparence, 
à replacer cette pratique dans un cadre sécurisé et 
transparent. 

Ces concertations ont commencé et se déroulent selon 
un calendrier défini qui s'articule autour des principaux 
éléments suivants : 

-juin 2002 : information des utilisateurs, distri-buteurs 
et fabricants, et plus généralement de tous les opéra- 
teurs susceptibles de fournir l’information ; 

- mi-septembre 2002 : présentation parles indus-triels, 
les distributeurs et les préconisateurs des mélanges 
présentant un intérêt d’un point de vue agronomique ; 

- octobre 2002 : présentation de l’avis de la Commis- 
sion d’étude de la toxicité des produits antiparasitaires 
à usage agricole sur la méthodologie et les critères 
d’évaluation des mélanges en matière toxicologique et 
écotoxicologique ; 

- novembre-décembre 2002 : définition, établisse-ment 
et présentation d’un cadre d’action sur l'évaluation et 
l’enregistrement des mélanges. 

Il importe que chaquefabricant, chaque prescripteur et 
utilisateur de produits phytopharmaceutiques veille à 
limiter les dérives sur le terrain en matière de mélanges. 
Sont concernés en particulier les mélanges associant 
insecticides et fongicides, dans l'attente de leur évalua- 
tion et de la fixation de mesures de gestion du risque 
appropriées. 

Les démarches engagées par le ministère de l’agricul- 
ture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires 
rurales permettront, dans le cadre du dispositif d’homo- 
logation, de conforter les utilisateurs de produits phyto- 
pharmaceutiques en mettant à leur disposition un 
référentiel des pratiques de mélanges évaluées et 
enregistrées officiellement. L'objectif visé est la mise en 
place des premières décisions début 2003. La priorité 
portera sur insecticides et fongicides. 


